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Droit des héritiers de consulter le dossier 

Situation

En cas de décès d’une femme placée sous curatelle, nous devons nous attendre à ce que les enfants héritiers demandent à consulter l’ensemble du dossier. La décision de lever la mesure sera communiquée à tous les héritiers. Que faudra-t-il dévoiler? 

- le compte avec l’ensemble des justificatifs?

- le dossier du curateur?

- le dossier de l’AT?

Considérants

1. En principe, les membres de la famille n’ont pas le droit de consulter le dossier tutélaire, ni les enfants vis-à-vis des parents ni vice versa.  Les dossiers tutélaires sont soumis au secret de la tutelle (Aldo Elsener, Das Vormundschaftsgeheimnis, p. 140 ss., 191 ss.). Par conséquent, les héritiers n’ont par principe pas le droit non plus de consulter le rapport, puisque les rapports de gestion se prononcent sur la situation personnelle de la personne assistée, ce qui fait partie de la sphère privée protégée à moins que la personne assistée n’ait associé de son plein gré et en état de capacité de discernement les membres de la famille (ou une partie d’entre eux) ou d’autres personnes de confiance à l’assistance personnelle. 


2. Dans ce sens, la loi prévoit également qu’à la fin du mandat tutélaire, la personne assistante remet un rapport de gestion ainsi que le compte final à l’autorité de tutelle  (art. 451 CCS). L’autorité de tutelle est l’instance tenue d’assurer que la personne chargée du mandat a rempli ses obligations. Le devoir de contrôle et de révision n’incombe pas aux membres de la famille. 

Dans le Canton de Lucerne, les tâches de révision de l’autorité de tutelle ne sont réglées que da manière rudimentaire par le § 5 VO über das Vormundschaftswesen  (VVW), en revanche les  dispositions concernant la comptabilité à tenir par la personne chargée du mandat sont très détaillées (§ 15-26 VVW).

Il n’en va pas de même dans tous les cantons. Dans le Canton de Zurich par exemple, les tâches de révision des autorités tutélaires sont réglées de manière plus exhaustive dans le § 114 – 117 EG ZGB ZH. Ces dispositions peuvent tout à fait servir de critère et de standard également pour d’autres autorités.  En vertu de ces dispositions, l’autorité de tutelle examine le rapport et le compte et fait ajouter les compléments nécessaires. Elle peut également inviter la curatrice à assister à la réception du rapport et du compte.  Le § 115 stipule explicitement que l’autorité de tutelle résume le résultat de l’examen dans une adoption qu’elle transmet, avec le rapport et le compte, au Bezirksrat pour examen et approbation. Dans le Canton de Zurich, l’approbation par l’autorité de tutelle n’est dès lors pas un acte définitif, mais une proposition à l’attention de l’autorité de surveillance tutélaire qui prend à son tour la décision finale quant à l’approbation du rapport et du compte (ZVW 1989 p. 35 ss.; H. Hefti, Die vormundschaftliche Amtsführung, 1916, p. 227). Dans le Canton de Zurich, contrairement au Canton de Lucerne, un éventuel recours contre l’approbation du compte final ne s’oppose donc pas à la décision de l’autorité de tutelle, mais à celle du Bezirksrat  (ATF 5A_578/2008du 1er octobre 2008; au sujet d’un précédent dans le canton de Berne, voir RDT  5/2002 p. 192, 195 E. 3).


3. Si le compte final est approuvé, il est communiqué aux héritiers qui ont la possibilité soit de contester la décision au moyen d’une plainte tutélaire puisqu’elle ne répond pas aux standards légaux  (BSK ZGB I-Affolter, N 65 au sujet des art. 451-453), soit d’intenter une action en responsabilité (art. 454 en association avec l’art. 430 CCS). 

L’ouverture d’un procès de responsabilité n’ouvre toutefois pas les vannes de l’accès aux données personnelles protégées de la personne assistée, comme on le rencontre parfois dans la pratique lorsque "tout intéressé“ (art. 420, al. 1 CCS) se déclare concerné par la procédure pour essayer ainsi d’avoir accès au dossier sous prétexte du droit d’être entendu.  Lorsqu’un procès de responsabilité est ouvert, les organes tutélaires ne doivent dévoiler les données qui leur ont été confiées que dans la mesure où ceci est absolument indispensable à leur propre décharge.  (Elsener, p. 333).


4. Ainsi, sur  la base de notre connaissance limitée de la situation, nous pouvons répondre à vos questions concernant la révélation d’informations comme suit:

a. Compte avec l’ensemble des justificatifs?
Dans le Canton de Lucerne, le compte final approuvé par l’autorité de tutelle est communiqué aux héritiers qui sont rendus attentifs aux règles concernant l’action en responsabilité (art. 453, al. 2 CCS)  sans mention d’approbation supplémentaire de l’autorité de surveillance tutélaire (§ 39 lit. e EG ZGB LU; § 5 lit. a-c VVW).  La décision qui relève le tuteur de ses fonctions  et approuve ou refuse le compte final se fait selon la teneur du droit fédéral (art. 453, al. 3 CCS) uniquement sous forme de communication, c’est-à-dire sans indication de la possibilité de recourir contre la décision tutélaire selon l’art. 420, al. 2 CCS. 

Les justificatifs ne sont pas dévoilés et une consultation correspondante du dossier n’est pas accordée:  c’est à l’organe de contrôle tutélaire soumis au secret de la tutelle de vérifier si le compte a été établi correctement. Si les héritiers ont des doutes à cet égard, ils peuvent demander des compléments ou explications tant que ceux-ci ne sont pas soumis au secret de la tutelle (sont soumis au domaine secret par exemple les données relatives à la santé, les donations à des tiers [amie/ami, associations, communauté etc.] ou également les dépenses consacrées aux loisirs). 

b. Dossier du curateur
Les héritiers n’ont pas principe pas accès au dossier du curateur. Même s’ils en sont concernés eux-mêmes (p. ex. enregistrement d’entretiens avec la personne assistée sur sa relation avec les proches), la protection du secret est maintenue, puisque les informations concernent la sphère privée de la personne assistée (sa propre vision des choses). Le curateur ne doit pas donner suite à des demandes de consultation. Ce refus n’a pas de forme obligatoire, il peut être oral ou écrit. Vu qu’en vertu de l’art. 420, 1l. 1 CCS, les actes du curateur peuvent faire l’objet d’un recours, cette voie peut être choisie pendant la durée du mandat. Après la cessation du mandat (p. ex.  décès du pupille)  le refus d’une consultation du dossier n’est cependant plus un acte du curateur, puisque le mandat de celui-ci prend fin avec le décès. Dès lors, la procédure  devrait être régie par la loi sur la protection des données, ce qui n’a toutefois pas été étudié de manière plus détaillée dans le cas présent.

c. Dossier de l’autorité de tutelle ?
La réponse à cette question se trouve dans ce qui vient d’être dit. Les membres de la famille n’ont par principe pas accès aux dossiers tutélaires de la personne assistée.  Des exceptions peuvent se présenter lorsque les proches se sont portés plaignants  dans une procédure d’interdiction. Dans ce cas, ils disposent cependant eux-mêmes du dossier correspondant relatif à la procédure d’interdiction et ils n’ont dès lors pas besoin de consulter le dossier de l’autorité de tutelle.

En cas de doute, les proches qui se sentent davantage autorisés peuvent se défendre au moyen d’un recours tutélaire auprès de l’autorité de tutelle. Si l’entretien avec les personnes demandant à consulter le dossier ne permet pas de trouver  un accord, l’autorité de tutelle doit prendre une décision négative (refus de la demande de consulter le dossier) contestable  avec indication des voies de recours  (art. 420, al. 2 CCS).
Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 7 novembre 2009
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